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DDETS 13

13-2022-11-14-00016

Notification de refus de déclaration d�un

organisme de services à la personne (OSP) à

Madame Farroudja ALI-CHERIF domciliée 3 rue

Lakanal 13003 MARSEILLE
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Direction Départementale 

du travail, de l'emploi, 

 et des solidarités 

des Bouches-du-Rhône 

 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités – DDETS 
55 Boulevard Périer – 13415 MARSEILLE Cedex 20 
Standard : 04 91 57 96 00 

 

 

 

Pôle Economie Emploi Entreprises 
 

Affaire suivie par Madame Marie ATTAMA 

Tél. : 04 91 57 96 22 ou 07 64 44 81 07 

Courriel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 Marseille, le 14 novembre 2022 
 

La Directrice Départementale  

 

à  

 

Madame Farroudja ALI-CHERIF 

3 rue Lakanal 

13003 MARSEILLE 

 
 
 
 
 

 

Objet : Notification de refus de déclaration d'un organisme  de services à la 

personne N°  

                    

 

 

Madame, 

 

Vous  avez  formulé,  en  date  du 10 octobre  2022,  sur  l’applicatif  nOva, une  

déclaration afin  de  proposer les activités suivantes au titre des Services à la 

Personne : 

 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

A l’instruction de votre demande notamment à la consultation de votre fiche Extrait 

des inscriptions au répertoire des metiers, il est indiqué que vous effectuez en plus 

de vos activités de nettoyage et d’entretien chez les particuliers, des activités de 

« nettoyage courant de tous types de bâtiments tels que : BUREAUX et BÂTIMENTS 

PUBLIC..»  

 

Je vous informe que vous ne respectez pas la condition d'activité exclusive dans le 

secteur des services à la personne prévue à l'article L.7232-1-1 du code du travail 

Bien que vous ayez certifié respecter cette condition lors de votre demande en 

ligne. 
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Votre structure n’ayant pas une activité exclusive de service au domicile des 

particuliers, je vous informe que votre demande d’inscription sur la liste des 

Organismes de Services à la Personne est rejetée au motif suivant : 

 

- Non respect de la condition d'activité exclusive de services à la personne 

 

Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes salutations distinguées.                                                                                                        

 

 

 

 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

                              

 

 

 
 

 

 

 

 

 

                                                         

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 

 

La présente lettre est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois, à compter de sa 

notification soit : 

 

En exerçant un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi du 

Travail et de la Solidarité des Bouches du Rhône (par délégation de Monsieur le Préfet) - 55 boulevard 

Périer - 13415 Marseille Cedex 20. 

 

En exerçant un recours hiérarchique auprès de Monsieur le ministre de l'économie, de l’industrie et du 

numérique  direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13.  

 

En formant un recours contentieux devant le Tribunal  Administratif - 22/24 rue Breteuil  - 13006 

MARSEILLE.  
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DDETS 13

13-2022-11-16-00005

Notification de refus de déclaration d�un

organisme de services à la personne (OSP) à

Monsieur Alexandre TANZI domicilié 363

L�Enclos 24 avenue de Saint Rémy - 13103

SAINT-ETIENNE-DU-GRES
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Direction Départementale 

du travail, de l'emploi, 

 et des solidarités 

des Bouches-du-Rhône 

 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités – DDETS 
55 Boulevard Périer – 13415 MARSEILLE Cedex 20 
Standard : 04 91 57 96 00 

 

 

 

Pôle Economie Emploi Entreprises 
 

Affaire suivie par Madame Marie ATTAMA 

Tél. : 04 91 57 96 22 ou 07 64 44 81 07 

Courriel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 Marseille, le 16 novembre 2022 
 

La Directrice Départementale  

 

à  

 

Monsieur Alexandre TANZI 

« TANZI PAYSAGES » 

363 L’Enclos 

24 avenue de Saint Rémy 

13103 SAINT-ETIENNE-DU-GRES 
 
 
 
 
 

 

Objet : Notification de refus de déclaration d'un organisme  de services à la 

personne N°  

                    

 

 

Monsieur, 

 

Vous  avez  formulé,  en  date  du 11 octobre  2022,  sur  l’applicatif  nOva, une  

déclaration afin  de  proposer les activités suivantes au titre des Services à la 

Personne : 

 

- Petits travaux de jardinage 

 

A l’instruction de votre demande notamment à la consultation de votre Fiche 

Siren/Insee,  j’ai constaté que vous effectuiez sous le code APE 43.12A comme 

activités principales des « Travaux de terrassements courants et travaux 

préparatoires ». (Ce code APE n’entre pas dans le champ des services à la 

personne). 

 

Je vous informe que vous ne respectez pas la condition d'activité exclusive dans le 

secteur des services à la personne prévue à l'article L.7232-1-1 du code du travail 

Bien que vous ayez certifié respecter cette condition lors de votre demande en 

ligne. 
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Votre structure n’ayant pas une activité exclusive de service au domicile des 

particuliers, je vous informe que votre demande d’inscription sur la liste des 

Organismes de Services à la Personne est rejetée au motif suivant : 

 

- Non respect de la condition d'activité exclusive de services à la personne 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.                                                                                                        

 

 

 

 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 

                              

 

 

 
 

 

 

 

 

 

                                                         

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 

 

La présente lettre est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois, à compter de sa 

notification soit : 

 

En exerçant un recours gracieux auprès de Madame la Directrice Départementale de l’Emploi du 

Travail et de la Solidarité des Bouches du Rhône (par délégation de Monsieur le Préfet) - 55 boulevard 

Périer - 13415 Marseille Cedex 20. 

 

En exerçant un recours hiérarchique auprès de Monsieur le ministre de l'économie, de l’industrie et du 

numérique  direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6, rue Louise Weiss, 

75703 Paris cedex13.  

 

En formant un recours contentieux devant le Tribunal  Administratif - 22/24 rue Breteuil  - 13006 

MARSEILLE.  
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DDETS 13

13-2022-11-16-00006

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur FRIKMAN

Franck  dont l'établissement principal est situé 18

boulevard François Arlaud � 13009 MARSEILLE
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     

 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

                 

             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP810136937 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Que le présent récépissé  abroge à compter du 11 octobre 2022 le récépissé de 

déclaration n° 13-2022-01-24-00018 du 24 novembre 2021 délivré à Monsieur 

Franck FRIKMAN. 

 

A compter du 11 octobre 2022, Monsieur FRIKMAN Franck  dont l'établissement 

principal est situé 18 boulevard François Arlaud – 13009 MARSEILLE  exerce ses 

activités en mode prestataire sous le N° SAP810136937 : 

 

•  Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

•  Petits travaux de jardinage ; 

•  Travaux de petit bricolage ;  

•  Livraison de course à domicile ; 

•  Collecte et livraison de linge repassé. 
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 

déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité 

séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces 

activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du 

code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 

prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les  

activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) 

n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements 

d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées 

aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 16 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN   
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N°              PORTANT AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP915393169 
 

               

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail 

et des Solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

 
 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu la demande d'agrément déclarée complète le 25 octobre 2022 formulée par Madame Gueoula 

TOUITOU, Présidente de la SAS « B.B. SERVICES » dont le siège social est situé 21, Avenue du 

Coin Joli - 13009 MARSEILLE, 
 

Vu l’avis reçu en date du 02 novembre 2022 de Madame la Présidente du Conseil Départemental des 

Bouches-du-Rhône - Direction de la Protection Maternelle et Infantile et de la Santé Publique, 
 

Considérant que la demande d’agrément  répond aux dispositions prévues à l’article R.7232-4, 3
ème

 

alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 
 

L'agrément de la SAS « B.B. SERVICES » dont le siège social est situé 21, Avenue du Coin Joli  

13009 MARSEILLE est accordé  à  compter du 16 novembre 2022 pour une durée de cinq ans.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 
 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 
  

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans 

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile.  
 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des BOUCHES-

DU-RHONE. 
 

 

 

ARTICLE 3 : 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

ARTICLE 4 : 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 
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ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 16 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

Signé 

                      

Christophe ASTOIN 

                      

 
     

 

 

 

 

 

                     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N°              PORTANT AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP903847465 
 

               

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail 

et des Solidarités des Bouches-du-Rhône 

 

 
 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu la demande d'agrément déclarée complète le 03 novembre 2022 formulée par Madame Christine 

DELEDDA, Présidente de la SASU « PREST’A DOMI » dont le siège social est situé 6, Rue Roger 

Salengro -13140 MIRAMAS, 
 

Vu l’avis reçu en date du 07 novembre 2022 de Madame la Présidente du Conseil Départemental des 

Bouches-du-Rhône - Direction de la Protection Maternelle et Infantile et de la Santé Publique, 
 

Considérant que la demande d’agrément  répond aux dispositions prévues à l’article R.7232-4, 3
ème

 

alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 
 

L'agrément de la SASU « PREST’A DOMI » dont le siège social est situé 6, Rue Roger Salengro  

13140 MIRAMAS est accordé  à  compter du 16 novembre 2022 pour une durée de cinq ans.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 
 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 
  

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés dans 

leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à 

condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 

d’activités effectuées à domicile.  
 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des BOUCHES-

DU-RHONE. 
 

 

 

ARTICLE 3 : 
 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 

 

ARTICLE 4 : 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 
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ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 16 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 
                      
Christophe ASTOIN 

                      

 
     

 

 

 

 

 

                     55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
 

    Pôle Economie Emploi Entreprises 
    Département Insertion Professionnelle 
 

 

                  Récépissé de déclaration n° 

                       d'un organisme de services à la personne 

                           enregistré sous le N° SAP915393169 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 16 novembre 2022 à la SAS « B.B. SERVICES »,   
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 08 août 2022 

auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône par la SAS « B.B. SERVICES » dont le siège social est situé 21, 

Avenue du Coin Joli - 13009 MARSEILLE. 

   

DECLARE 

Que le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 16 novembre 2022 le récépissé de 

déclaration n°13-2022-08-22-00012 du 22 août 2022. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP915393169 pour l’exercice des activités  suivantes :  

 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément : 
 

 Garde   d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

  domicile ; 
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 Accompagnement  des   enfants   de  moins  de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile.  
           

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des 

BOUCHES-DU-RHÔNE.  
 

- Relevant  uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE : 
 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que  

cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble  

d’activités effectuées à domicile ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône.  
 

Fait à Marseille, le 16 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

Signé 

                     

Christophe ASTOIN 

 
        
        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr                      
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
 

    Pôle Economie Emploi Entreprises 
    Département Insertion Professionnelle 
 

 

                  Récépissé de déclaration n° 

                       d'un organisme de services à la personne 

                           enregistré sous le N° SAP903847465 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 16 novembre 2022 à la SASU « PREST’A DOMI »,   
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 12 juillet 2022 

auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône par la SASU « PREST’A DOMI » dont le siège social est situé 6, Rue 

Roger Salengro - 13140 MIRAMAS. 

   

DECLARE 

Que le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 16 novembre 2022 le récépissé de 

déclaration n°13-2021-12-06-00012 du 06 décembre 2021. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP903847465 pour l’exercice des activités  suivantes :  

 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément : 
 

 Garde   d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

  domicile ; 
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 Accompagnement  des   enfants   de  moins  de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile.  
           

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des 

BOUCHES-DU-RHÔNE.  
 

- Relevant  uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE :  
 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ; 

 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin    

d’une aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les   

démarches administratives) ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et  

     du toilettage, pour les personnes dépendantes ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que  

cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble  

d’activités effectuées à domicile ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône.  
 

Fait à Marseille, le 16 novembre 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

Signé 

                     

Christophe ASTOIN 

 

        

         

 

 

        

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr                      
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Bureau de la Prévention des Risques 

 
 
 

Arrêté n°13-2022-11-10-00003 portant agrément 
de l’organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 

 des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
« FORMATIONS PROFESSIONNELLES PHOCÉENNE ACADÉMIE (F.P.P.A.) » 

 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 146-23, R 143-11 et 
R 143-12 ; 
 
VU le code du travail, et notamment les articles L 6351-1 à L 6355-24 ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Christophe MIRMAND, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ; 
 
VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du règlement de 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles 
de grande hauteur ; 
 
VU l’arrêté du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la construction des 
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de panique ; 
 
VU l'arrêté de la Première ministre et du ministre de l’Intérieur et des outre-mer en date du 
19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de directeur 
départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la demande d’agrément présentée le 22 janvier 2022 par Monsieur SAINT-JOANIS Grégory, 
directeur général adjoint de la SAS F.P.P.A. ; 
 
VU l’avis favorable émis par le contrôleur général Grégory ALLIONE, directeur départemental des 
services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône en date du 18 octobre 2022 ; 
 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ; 
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ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1:  
 
L’agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de sécurité 
incendie et d’assistance à la personne (S.S.I.A.P.) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des 
services de sécurité incendie et d’assistance à la personne dans les établissements recevant du 
public (ERP) et les immeubles de grande hauteur (IGH) est accordé au centre de formation  
« FORMATIONS PROFESSIONNELLE PHOCÉENNE ACADÉMIE (F.P.P.A.) » pour une durée de cinq 
ans à compter de la date de publication du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : 

La demande de l’organisme « FORMATIONS PROFESSIONNELLE PHOCÉENNE ACADÉMIE » 
comporte les éléments d’information nécessaires en application de l’article 12 de l’arrêté du 2 mai 
2005 modifié susvisé, à savoir : 

 

 La raison sociale : FPPA – FORMATIONS PROFESSIONNELLE PHOCÉENNE ACADÉMIE 
 

 Le nom du représentant légal, Monsieur BOUFERRACHE Hamid, accompagné de son bulletin 
de casier judiciaire n°3, édité le 7 janvier 2022 ; 
 

 L’adresse du siège social : Parc d’activité de Gémenos 
                                    240 avenue de Saint-Martin – 13420 GEMENOS 

 

 L’attestation d’assurance « responsabilité civile » de la société HISCOX Assurances en cours 
de validité ; 
 

 L’énumération des moyens matériels et pédagogiques dont dispose le centre de formation 
conformes à l'annexe XI de l’arrêté du 5 mai 2010 modifié susvisé ; 

 

 Une autorisation administrative en date du 8 novembre 2021 de Monsieur BARBERO Joseph-
Jean, propriétaire du local 10 E situé 240 chemin Saint-Martin, de pouvoir réaliser les 
exercices avec bac à feu sur le parking ; 

 

 La liste des formateurs et leurs qualifications accompagnées de leur engagement de 
participation aux formations, complété par un curriculum vitae et la photocopie de leur pièce 
d'identité, à savoir : 

 
o Monsieur BOUFERRACHE Hamid (SSIAP 3) 
o Monsieur DRIDI Mohamed Ali (SSIAP 3) 
o Monsieur JOUIN Fabrice (SSIAP 2) 
o Monsieur SAINT-JOANIS Grégory (SSIAP 2) 

 

 Les programmes de formation ; 
 

 Le numéro de déclaration d’activité auprès de la Délégation Régionale à la Formation 
Professionnelle : n° 93131972413 ; 
 

 L’extrait K-Bis en date du 20 octobre 2021 faisant apparaître l’immatriculation de la société 
sous la forme d’une SAS, le 21 octobre 2021 ; 

 
ARTICLE 3 
 
L’agrément préfectoral porte le numéro 22-10. 
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ARTICLE 4 
 
Tout changement en particulier de responsable légal, de formateur ou de convention de mise à 
disposition d’un lieu de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du 
préfet des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
ARTICLE 5 
 
Le détenteur de l’agrément s’engage à respecter les mesures édictées dans le dossier qui a été 
déposé. 
 
ARTICLE 6 
 
L’agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du préfet des Bouches-du-Rhône, 
notamment en cas de non-respect des conditions fixées par l’arrêté du 2 mai 2005. 
 
ARTICLE 7 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative 
compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 8 
 
Le directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le directeur 
départemental des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 Fait à Marseille, le 10 novembre 2022 

 
Pour le préfet, et par délégation, 

Le directeur départemental 
de la protection des populations 

 
 
 

 
Signé 

 
 
 
 

Yves ZELLMEYER 
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Bureau de la Prévention des Risques 

 
 
 

Arrêté n°13-2022-11-10-00002 portant agrément 
de l’organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie 

 des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
« UBITECH » 

 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 146-23, R 143-11 et 
R 143-12 ; 
 
VU le code du travail, et notamment les articles L 6351-1 à L 6355-24 ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur 
Christophe MIRMAND, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ; 
 
VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du règlement de 
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 
 
VU l’arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles 
de grande hauteur ; 
 
VU l’arrêté du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la construction des 
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de panique ; 
 
VU l'arrêté de la Première ministre et du ministre de l’Intérieur et des outre-mer en date du 
19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de directeur 
départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la demande d’agrément présentée le 29 mars 2022 par Monsieur VARLET Nicolas, représentant 
légal de la SAS UBITECH et reçue le 4 avril 2022 ; 
 
VU l’avis favorable émis par le contrôleur général Grégory ALLIONE, directeur départemental des 
services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône en date du 18 octobre 2022 ; 
 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône ; 
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ARRÊTE : 

 
ARTICLE 1:  
 
L’agrément pour dispenser la formation et organiser l’examen des agents des services de sécurité 
incendie et d’assistance à la personne (S.S.I.A.P.) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des 
services de sécurité incendie et d’assistance à la personne dans les établissements recevant du 
public (ERP) et les immeubles de grande hauteur (IGH) est accordé au centre de formation  
« UBITECH » pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : 

La demande de l’organisme « UBITECH » comporte les éléments d’information nécessaires en 
application de l’article 12 de l’arrêté du 2 mai 2005 modifié susvisé, à savoir : 

 

 La raison sociale : UBITECH 
 

 Le nom du représentant légal, Monsieur VARLET Nicolas, accompagné de son bulletin de 
casier judiciaire n°3, édité le 1

er
 avril 2022 ; 

 

 L’adresse du siège social : 24 Boulevard Jean BAUDIN – 13016 MARSEILLE 
 

 L’attestation d’assurance « responsabilité civile » de la société SIACI SAINT-HONORE SAS 
en cours de validité ; 
 

 Une convention de mise à disposition des moyens matériels et pédagogiques nécessaires à la 
réalisation des formations SSIAP 1,2 et 3 ainsi qu’aux sessions de recyclage ou de remise à 
niveau conclue le 25 avril 2022 entre l’organisme de formation UBITECH et la société 6MIC 
sis 160 rue Pascal DUVERGER – 13090 Aix-en-Provence 

 

 Une autorisation administrative de la société 6MIC au profit de l’organisme de formation afin 
de réaliser les exercices feu sur les espaces de parking extérieur ; 

 

 La liste des formateurs et leurs qualifications accompagnées de leur engagement de 
participation aux formations, complété par un curriculum vitae et la photocopie de leur pièce 
d'identité, à savoir : 

 
o Monsieur BADI Laïd (SSIAP 3) 
o Monsieur AMARA Samir (SSIAP 3) 
o Monsieur REDJEMI Ryad (SSIAP 3) 

 

 Les programmes de formation ; 
 

 Le numéro de déclaration d’activité auprès de la Délégation Régionale à la Formation 
Professionnelle : n° 93131555413, attribué le 4 février 2015 ; 
 

 L’extrait K-Bis en date du 6 décembre 2021 faisant apparaître l’immatriculation de la société 
sous la forme d’une SAS, le 8 juillet 2014 ; 

 
ARTICLE 3 
 
L’agrément préfectoral porte le n° 22-09. 
 
 
 
 
 
ARTICLE 4 
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Tout changement en particulier de responsable légal, de formateur ou de convention de mise à 
disposition d’un lieu de formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du 
préfet des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
ARTICLE 5 
 
Le détenteur de l’agrément s’engage à respecter les mesures édictées dans le dossier qui a été 
déposé. 
 
ARTICLE 6 
 
L’agrément peut être retiré à tout moment par décision motivée du préfet des Bouches-du-Rhône, 
notamment en cas de non-respect des conditions fixées par l’arrêté du 2 mai 2005. 
 
ARTICLE 7 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative 
compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 8 
 
Le directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, le directeur 
départemental des services d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 Fait à Marseille, le 10 novembre 2022 

 
Pour le préfet, et par délégation, 

Le directeur départemental 
de la protection des populations 

 
 
 

 
Signé 

 
 
 
 

Yves ZELLMEYER 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2022-11-14-00017

Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Cécile-Marie LENGLET, sous-préfète de

l�arrondissement d'Arles
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Bureau du cabinet

Arrêté donnant délégation de signature à
Mme Cécile-Marie LENGLET, sous-préfète de l’arrondissement d’Arles

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.428-21 et R.428-25 ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3332-15 ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code des transports ;

Vu la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l’amélioration
des relations entre l’administration et le public, notamment ses articles 1 et 3 ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés, complétant le
code de procédure pénale ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret  n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif  à l’organisation des services de l’État dans le
département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de 
Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du président de la République en date du 25 octobre 2022 portant nomination de Mme
Cécile-Marie LENGLET, sous-préfète hors classe, en qualité de sous-préfète d’Arles ; 

Vu le décret n°2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2022-1174 du 24 août 2022 pris pour la mise en œuvre des compétences du préfet de
police et celles du préfet de police des Bouches-du-Rhône
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Vu le décret n°2022-1175 du 24 août 2022 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers assermentés ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 152/2008/DAG/BAPR/DDB du 23 décembre 2008 relatif à la réglementation
de la police des débits de boissons à consommer sur place et des restaurants et à la fixation des
zones protégées prévues par le code de la santé publique ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13-2017-11-30-002 du 30 novembre 2017 portant organisation des directions,
services et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1er     :

Délégation de signature est donnée à Mme Cécile-Marie LENGLET, sous-préfète de l’arrondissement
d’Arles, à l’effet de signer les actes et décisions ci-après énumérés :

A) Permis de conduire : 

Décisions  portant  suspension  du  permis  de  conduire  durant  les  périodes  d’astreinte  du  corps
préfectoral.

B) Gardes particuliers assermentés :

Décisions  portant  agrément  et  reconnaissance  d‘aptitude  technique  des  gardes  particuliers
assermentés 

C) Débits de boissons :

Engagement de la procédure contradictoire concernant les mesures administratives susceptibles d’être
prononcées  à  l’encontre  des  débits  de  boissons  en  application  du  code  de  la  santé  publique
(avertissement,  fermeture administrative  temporaire),  ou en cas d’infraction à la législation sur  les
stupéfiants.

Article 2     :

Dans le cadre de ses attributions et compétences visées à l’article 1er, délégation de signature est
donnée à Mme Cécile-Marie LENGLET, sous-préfète de l’arrondissement d’Arles, à l’effet de définir par
arrêté pris en son nom et avec l’accord préalable de la préfète de police, la liste de ses subordonnés
habilités à signer les actes à sa place, si elle est elle-même absente ou empêchée.

Article 3     :  

Le présent arrêté prend effet  le 14 novembre 2022, date à laquelle il  abroge et remplace l’arrêté
préfectoral n°13-2022-10-14-00005 du 14 octobre 2022.
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Article 4     :

Le  directeur  de  cabinet  de  la  préfète de  police  des  Bouches-du-Rhône  et  la sous-préfète de
l’arrondissement d’Arles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans les Bouches-du-Rhône.

 
Fait à Marseille, le 14 novembre 2022

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

signé

                                                                                                       Frédérique CAMILLERI
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                             DIRECTION DE LA CITOYENNETE DE
                                LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION

RAA 

Arrêté portant autorisation d’appel public à la générosité
pour le fonds de dotation «VIDYA FOUNDATION »

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet du département des Bouches-du-Rhône

Vu la loi  n°  91-772 du 7 août  1991 modifiée,  relative au congé de représentation en faveur des
associations  et  des  mutuelles  et  au  contrôle  des  comptes  des  organismes  faisant  appel  à  la
générosité publique ;

Vu la loi n° 2008-776 du 4 août  2008 modifiée,  de modernisation de l’économie,  notamment son
article 140 ;

Vu  le  décret  n°  92-1011  du  17  septembre  1992  modifié,  relatif  au  contrôle  des  comptes  des
organismes faisant appel à la générosité publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 modifié,  relatif  au fonds de dotation, notamment les
articles 11 à 13 ;

Vu  le  décret  n°  2019-504  du  22  mai  2019  fixant  les  seuils  de  la  déclaration  préalable  et
d'établissement  du  compte  d'emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  les
organismes faisant appel public à la générosité ;

Vu l’arrêté  du 22 mai  2019 fixant  les  modalités  de présentation  du compte d'emploi  annuel  des
ressources collectées auprès du public par des organismes faisant  appel  public à la générosité ;

Considérant que la demande présentée est conforme aux textes en vigueur ;
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A R R Ê T E

Article 1  er   : Le fonds de dotation dénommé «VIDYA FOUNDATION» , dont le siège est situé à La 
Terrasse des Pins, 1090, Chemin de Maralouine - 13122 VENTABREN, est autorisé à faire appel à la 
générosité publique pour la période allant du 17 mai 2022  au 31 décembre 2022.

Les objectifs du présent appel public à la générosité sont : 

- favoriser des initiatives de << vivre ensemble » dans Ia sagesse des différents âges de la vie avec 
en premier lieu la mise en place d'une structure d'accueil à caractère social qui permette l’expression 
des ressources intérieures et de diverses expériences individuelles et collectives.

-développer et soutenir des centres d'études sur les arts traditionnels et les sciences anciennes 
permettant de partager les  diverses connaissances en d'Orient et d'Occident 

- soutenir des actions humanitaires en France et à l'étranger en finançant des structures et des 
associations qui oeuvrent sur le terrain avec des programmes d'entraide selon les valeurs humaines 
et d'unité.

-création d'un centre de partage, de mise en commun de connaissance et d'assistance en matière 
d'agriculture, de nourriture, d'accès à l'eau potable, d'énergie et d'art de vivre 

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes : 

La publicité se fera par l'intermédiaire d'un site internet de plaquettes d'information, de conférences et
de manifestations publiques.

Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer
dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui
précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations
relatives à son élaboration.
Le  compte  d’emploi  des  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993 modifié.

Article 3 : La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles
régissant les fonds de dotation et/ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

Article 4 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le président du Conseil
d’Administration du fonds de dotation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

            
                                                          Fait à Marseille, le 8 novembre 2022

Pour le Préfet
L’Adjointe au Chef de Bureau

Virginie Dupouy-Ravetllat
signésigné

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

 soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ;

 soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

 soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, rue Breteuil 13006 Marseille.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-11-08-00021 - ARRETE APG - PREFECTURE BOUCHES-DU-RHONE - DCLE -BER 102



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2022-11-09-00015

Arrêté inter préfectoral

modifiant l�arrêté inter préfectoral du 17

décembre 2013

portant constitution du comité de baie de la

métropole marseillaise

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-11-09-00015 - Arrêté inter préfectoral

modifiant l�arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013

portant constitution du comité de baie de la métropole marseillaise

103



Direction de la Citoyenneté,                                                        Direction Départementale 
de la Légalité et de l’Environnement                                          des Territoires et de la Mer
                                                                                                               
Bureau des Installations et Travaux                                                    Service eau et biodiversité 
Réglementés pour la Protection des Milieux

N° 184-2022 CO

Arrêté inter préfectoral
modifiant l’arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013

portant constitution du comité de baie de la métropole marseillaise

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-41-3 et L.5215-21, 

VU le code de l'environnement, 

VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et
portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale,

VU la circulaire n° 3 du 30 janvier 2004 du Ministre de l'Écologie et du Développement Durable relative aux
contrats de rivière et de baie,

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée et le
programme pluriannuel de mesures du Bassin Rhône-Méditerranée pour la période 2022-2027 approuvés par le
préfet coordonnateur de bassin le 21 mars 2022,

VU l’arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013 portant constitution du comité de baie chargé de l'élaboration
et du suivi du contrat de baie de la métropole marseillaise,

VU l’arrêté inter-préfectoral du 29 juillet 2021 portant actualisation de la composition et du rôle du comité de
rivière du bassin versant de l'Huveaune et actant son extension au bassin versant des Aygalades, 

VU les arrêtés inter préfectoraux des 6 avril 2016 et 16 avril 2019 portant modification de la composition du
comité de baie de la métropole marseillaise,

VU l’arrêté inter préfectoral du 24 août 2022 portant modification de l’Établissement Public d’Aménagement et de
Gestion des Eaux (EPAGE) du syndicat mixte du bassin versant de l’Huveaune (SMBVH) devenant EPAGE
Huveaune Côtiers Aygalades (HuCA) et délimitation de son périmètre d’intervention,

VU l’arrêté inter préfectoral du 15 septembre 2022 portant modification des statuts du syndicat mixte du bassin
versant de l’Huveaune (SMBVH) en Établissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE)
Huveaune Côtiers Aygalades (HuCA),

.../...
Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-11-09-00015 - Arrêté inter préfectoral

modifiant l�arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013

portant constitution du comité de baie de la métropole marseillaise

104



VU le courrier de Madame la Présidente de la Métropole d’Aix-Marseille Provence en date du 13 octobre 2022
sollicitant la mise à jour de l’arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013 portant composition du Comité de Baie
en raison de la suppression des conseils de territoire prévue par la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 susvisée et
de la labellisation de l’EPAGE HuCA,

CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la modification de l’arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013
portant composition dudit comité,

SUR PROPOSITION des secrétaires généraux des Préfectures des Bouches-du-Rhône et du Var,

A R R Ê T E N T

ARTICLE 1 : Objet

L’article 2 de l’arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013 est actualisé ainsi qu'il suit :

Le comité de baie est composé de 60 membres répartis comme suit :

1 – Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements
publics locaux (20 membres)

          
Madame ou Monsieur 

- le Président du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d'Azur,
- la Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône,
- le Président du Conseil Départemental du Var,
- la Présidente de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 
- la Présidente de la Communauté d’agglomération Sud Sainte Baume, 
- le Président de la Communauté d’agglomération de la Provence Verte, 
- le Président de l’EPAGE Huveaune Côtiers Aygalades,
- le Président du Comité de rivière des bassins versants de l’Huveaune et des Aygalades,
- les Maires des communes de Martigues, Sausset les Pins, Carry le Rouet, Ensuès la Redonne, Le Rove, 

Marseille, Cassis, La Ciotat, Saint-Cyr-sur-Mer, Port Saint-Louis du Rhône, Fos-sur-Mer et Port de Bouc,

ou leurs représentants.

2 – Collège des représentants des usagers, des organisations professionnelles et des associations
(14 membres) 

Madame ou Monsieur 

- le Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie Marseille Provence,
- le Président du Conseil de développement de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence,
- le Président de la Chambre d'Agriculture des Bouches-du-Rhône,
- le Président du Pôle Mer Méditerranée,
- le Président du Comité régional Provence Alpes Côte d'Azur des pêches maritimes et élevages marins,
- le Président de la Fédération Française d'Études et de Sports Sous Marins (FFESSM),
- le Président du Comité départemental de Voile des Bouches-du-Rhône,
- la Présidente de la fondation WWF,
- le Président de l'association Surfrider Foundation 13,
- le Président de la Fédération Régionale Provence Alpes Côte d'Azur de France Nature Environnement,
- le Président de la Fédération des Sociétés Nautiques,
- le Président de l’association Environnement Industries,
- le Président de l’Union des Ports de plaisance PACA,
- le Délégué Général du SPPI,

ou leurs représentants.
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3 – Collège des personnes qualifiées (7 membres)

Madame ou Monsieur 

- la Directrice de l'Institut Méditerranéen de Biodiversité et d’Écologie marine et continentale (IMBE),
- la Directrice de l'Institut Méditerranéen d'Océanologie (MIO),
- le Directeur de l'Agence d'urbanisme de l'Agglomération Marseillaise (AGAM),
- le Directeur du Syndicat Mixte Parc Marin de la Côte Bleue,
- la Directrice du SYMCRAU,
- le Directeur du Parc Naturel Régional de Camargue,
- le Représentant du plan Rhône,

ou leurs représentants.

4 – Collège des représentants de l'État et de ses établissements publics (19 membres)

Madame ou Monsieur 

- le Préfet des Bouches-du-Rhône,
- le Préfet du Var,
- le Préfet maritime de la Méditerranée,
- le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Provence-Alpes-Côte d'Azur,
- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Var,
- la Directrice Départementale de l’Emploi du Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône,
- le Directeur Départemental de l’Emploi du Travail et des Solidarités du Var,
- le Directeur Départemental de la Protection des Populations des Bouches-du-Rhône,
- le Directeur Départemental de la Protection des Populations du Var,
- le Directeur Inter Régional de la Mer Méditerranée,
- la Déléguée Régionale Provence Alpes Côte d'Azur et Corse de l'Agence de l'eau Rhône Méditerranée,
- le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur,
- le Directeur du Grand Port Maritime de Marseille,
- la Directrice du Parc National des Calanques,
- le Délégué Régional Provence Alpes Côte d'Azur du Conservatoire du littoral,
- le Directeur de l'Office Français de la Biodiversité,
- le Directeur du Centre Méditerranée de l'IFREMER,
- le.la Directeur.rice Général.e de l'Établissement Public d'Aménagement Euroméditerranée, 

ou leurs représentants.

ARTICLE 2 : Organisation du comité de baie

L’article 3 de l’arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013 est ainsi modifié :

La présidence du Comité de baie est assurée par la Métropole d’Aix-Marseille-Provence.

Deux vice-présidences sont proposées : l’une à un représentant de la Ville de Marseille, l’autre au Président du
comité de rivière des bassins versants de l’Huveaune et des Aygalades.

Le secrétariat du comité est partagé entre la Métropole d'Aix-Marseille-Provence et la Ville de Marseille.

Le comité de baie peut constituer un bureau restreint et s'organiser en commissions de travail thématiques ou
géographiques et/ou groupes de travail auxquels il peut inviter des personnalités administratives, des élus et
personnes compétentes en tant que de besoin.

Il peut, s'il le souhaite, adopter un règlement intérieur.
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Le comité de baie se réunit au moins une fois par an à l'initiative de son président.

Il établit chaque année le bilan des opérations réalisées dans le cadre du contrat et le programme des actions à
effectuer au cours de l’année suivante.

Au terme du contrat de baie de la Métropole marseillaise, un rapport de réalisation du contrat et d'évaluation des
résultats obtenus est présenté au comité de baie et communiqué aux Préfets des Bouches-du-Rhône et du Var
ainsi qu'au Comité de Bassin Rhône Méditerranée.

ARTICLE 3 : Autres dispositions 

Les autres dispositions de l’arrêté inter préfectoral du 17 décembre 2013 sont inchangées.

ARTICLE 4 : Publication et exécution
         

Les Secrétaires Généraux des Préfectures des Bouches-du-Rhône et du Var, le Sous-Préfet d’Istres, les
Directeurs Départementaux des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et du Var sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à chacun des membres du
comité de baie ainsi qu'au Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires, affiché dans les
mairies concernées et publié au recueil des actes administratifs des préfectures des Bouches-du-Rhône et du
Var. 

 Marseille, le 09 novembre 2022                                                             Toulon, le 03 novembre 2022

            Pour le Préfet                                                                                                        Le Préfet
     Le Secrétaire Général

                signé                                                                                                                    signé                   

         Yvan CORDIER                                                                                                 Evence RICHARD
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